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Contexte international

 Persistance des perturbations des cours du pétrole et du gaz;

 Révision des prévisions initiales de la croissance de l’économie mondiale :

Source : FMI

 Montée des tensions commerciales entre les Etats-Unis et la Chine;
 Poursuite des incertitudes liées au Brexit sans accord;
 Tensions géopolitiques, pesant sensiblement sur les prix de l'énergie;
 Ralentissement de l’investissement et de la demande sur les biens de

consommation au niveau des économies avancées et émergentes.

C O N T E X T E  D E  P R É P A R A T I O N D U  P L F  2 0 2 0

(Variation en %) 2018 2019 2020

Juillet Octobre Juillet Octobre

Croissance mondiale 3,6 q 3,2 3,0 3,5 3,4

Zone Euro 1,9 q 1,3 1,2 1,6 1,4
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Contexte national

 Ralentissement de la croissance économique nationale de 3% en 2018 à
2,9% en 2019, sous l’effet de la baisse de l’activité agricole de 0,6%
contre son augmentation de 4% l’année d’avant ;

 Progression maintenue du PIB non agricole (3,3% en 2019 contre 2,6%
en 2018), attribuable, notamment, à la bonne tenue des secteurs de la
pêche, de l’énergie, des mines, du tourisme et du transport;

 Croissance économique tirée principalement par la demande
intérieure, ayant contribué à la croissance de 2019 à hauteur de 3,5
points et ce, compte tenu de la consolidation du comportement de la
consommation des ménages et de l’investissement.

C O N T E X T E  D E  P R É P A R A T I O N D U  P L F  2 0 2 0
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Maintien du déficit budgétaire à 3,5% du PIB en 2019 contre 3,7% en 
2018, compte tenu des mesures déployées au titre de la privatisation, 
la mise en œuvre des mécanismes de financement innovants dans le 

cadre du partenariat institutionnel, la mobilisation des recettes 
fiscales et non fiscales ainsi que la maîtrise des dépenses

Impact positif sur la note souveraine du Maroc par les 
agences de notation financière :

L’agence Standard and Poor's a fait passer le Maroc de 
la catégorie des pays à perspectives négatives à la 

catégorie des pays à perspectives stables

C O N T E X T E  D E  P R É P A R A T I O N D U  P L F  2 0 2 0

En dépit du coût du dialogue social (5,3 MMDH) supporté par le 
Budget Général de l'Etat
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Cadre de référence 

 Hautes Orientations Royales contenues dans les Discours de Sa
Majesté le Roi que Dieu L’assiste;

 Programme gouvernemental.

O R I E N T A T I O N S  G É N É R A L E S  D U  P L F  2 0 2 0
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1 Poursuite de l’appui aux politiques sociales 

2
Réduction des disparités sociales et territoriales et mise en place 

des mécanismes de la protection sociale 

3
Impulsion d’une nouvelle dynamique à l’investissement et

soutien de l’entreprise

Priorités

O R I E N T A T I O N S  G É N É R A L E S  D U  P L F  2 0 2 0
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 Mise en œuvre de la loi-cadre relative au système de l'éducation, de la
formation et de la recherche scientifique :

 Poursuite de la mise en œuvre du Plan national "Santé 2025":

P R I N C I P A L E S  D I S P O S I T I O N S  D U  P R O J E T  
D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 2 0

Allocation de 

MMDH72,4

Création de 16.069 postes 

budgétaires dont 15.000 postes au 

profit des Académies Régionales de 

l ’Education et de la Formation

Allocation de 

18,6 MMDH

Création de 4.000 postes 

budgétaires 

91
MMDH

 Exonération de la TVA à l’intérieur et à l’importation des vaccins.
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Programme 2020

RAMED 1,7 MMDH

l’Initiative Royale « Un million de cartables » 305 MDH 

TAYSSIR 1,85 MMDH

L’aide directe aux femmes veuves 630 MDH

Aide aux personnes en situation d’handicap 206 MDH

Cantines scolaires et Internats 1,47 MMDH

Bourses (Enseignement supérieur) 1,8 MMDH

Programme Royal de Lutte contre les Disparités Territoriales 
et Sociales dans le monde rural 

7,4 MMDH

INDH 2,2 MMDH

 Allocation de près de 18 MMDH pour la réduction des

disparités :

P R I N C I P A L E S  D I S P O S I T I O N S  D U  P R O J E T  
D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 2 0
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14,6 MMDH, tenant compte des mesures d’accompagnement

 Allocation de près de 26 MMDH au soutien du pouvoir d’achat des

ménages vulnérables et de la classe moyenne :

Mise en œuvre des engagements de l’accord du dialogue social

(14,25 MMDH) :

 Poursuite de la subvention des prix des produits de base dans le cadre de la

caisse de compensation :

6 MMDH au titre de l’année 2020, en plus de 5,3 MMDH au titre de l’année 2019

P R I N C I P A L E S  D I S P O S I T I O N S  D U  P R O J E T  
D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 2 0
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 Allocation de 9,6 MMDH pour la mise en œuvre de la régionalisation

avancée (dont 10% est allouée au fonds de solidarité interrégionale),

contre 8,5 MMDH en 2019 :

 5% des produits de l’Impôt sur les Sociétés et de l’Impôt sur le Revenu et

20% de la taxe sur les contrats d’assurance, augmentés d’une

contribution du budget général d’un montant de 3,7 MMDH en 2020

contre 2,7 MMDH en 2019.

P R I N C I P A L E S  D I S P O S I T I O N S  D U  P R O J E T  
D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 2 0
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186,6

189 189
190

195 195

198

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

 Maintien du dynamisme de l’investissement public :

En milliards de dirhams

P R I N C I P A L E S  D I S P O S I T I O N S  D U  P R O J E T  
D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 2 0
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 Impulsion d’une nouvelle dynamique à l’investissement et soutien de l’entreprise:

 Lancement de la mise en œuvre des recommandations des 3èmes Assises Nationales
sur la Fiscalité, organisées les 03 et 04 mai 2019, et mise en place de la loi cadre;

 Soutien des TPME, à travers la création d’un fonds doté de 6 MMDH sur 3 années,
destiné aux opérations d’appui des jeunes diplômés, leur facilitant l’accès aux prêts
bancaires pour financer leurs projets, ainsi qu’au soutien des petites et moyennes
entreprises exportatrices, notamment, vers l’Afrique;

 Mise en place d’un cadre de référence «Small business Act» qui informe les acteurs
économiques, et particulièrement les start-ups et les TPME, des différents
instruments et mécanismes de soutien mis à leur disposition, tout en veillant sur la
réforme de ces mécanismes et l’amélioration de leur efficacité;

 Poursuite de l’apurement du crédit de la TVA, parallèlement à l’accélération de ses
délais de remboursement et ce, en vue d’éviter son accumulation;

 Réduction des délais de paiement, notamment ceux relatifs aux Etablissements et
Entreprises Publics.

P R I N C I P A L E S  D I S P O S I T I O N S  D U  P R O J E T  
D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 2 0
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 Réduction progressive du taux marginal de l’Impôt sur les Sociétés de 31% à 28%
pour les sociétés industrielles, au titre de leur chiffre d’affaires local, à l’exclusion
de celles dont le bénéfice net est supérieur ou égal à 100 millions de dirhams;

 Baisse progressive du taux de la cotisation minimale de 0,75% à 0,50%, avec
l’application du taux de 0,75% aux entreprises en situation de déficit chronique,
lorsqu’au-delà de la période d’exonération prévue par le Code Général des Impôts,
le résultat courant hors amortissement déclaré par l’entreprise est demeuré
négatif au titre de deux exercices consécutifs;

 Accompagnement de la transformation des associations sportives en sociétés à
travers l’exonération totale de l’Impôt sur les Sociétés pendant les cinq premiers
exercices d’exploitation et l’application du taux du barème plafonné à 20% au-delà
de cette période, en plus de l’adoption de la neutralité fiscale de l’opération
d’apport des actifs et des passifs desdites associations et leur exonération des
droits d’enregistrement.

P R I N C I P A L E S  D I S P O S I T I O N S  D U  P R O J E T  
D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 2 0

 Impulsion d’une nouvelle dynamique à l’investissement et soutien de l’entreprise:
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 Convergence des taux réduits de l’Impôt sur les Sociétés applicables à
certains secteurs d’activité vers un taux d’imposition unifié de 20%;

 Réforme du régime fiscal préférentiel applicable aux sociétés ayant le statut
"Casablanca Finance City" (CFC) et aux entreprises exerçant leurs activités
dans les zones franches d’exportation, par l’application d’un taux unifié de
15% au titre de l’Impôt sur les Sociétés.

P R I N C I P A L E S  D I S P O S I T I O N S  D U  P R O J E T  
D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 2 0

 Adaptation du dispositif législatif marocain aux normes internationales :
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 Instituer, à titre dérogatoire, un dispositif de régularisation volontaire de la situation
fiscale des personnes physiques, visant à dispenser les contribuables du contrôle fiscal
basé sur l'évaluation du revenu à partir des indicateurs de dépenses et ce, moyennant
une retenue de 5% sur les liquidités déposées auprès d’un établissement de crédit ayant
le statut de banque. Les dépenses engagées ultérieurement à partir des dépôts de
liquidités susvisées ne seront pas prises en considération;

 Permettre aux contribuables n’ayant pas effectué leurs déclarations de revenu global
au titre des revenus fonciers, acquis au titre des années antérieures non prescrites, la
régularisation spontanée de leur situation fiscale, à travers le versement d’une
contribution libératoire égale à 10% du montant brut des revenus fonciers acquis au
titre de l’année 2018. Ils bénéficieront, en conséquence, de la dispense du paiement de
l’impôt sur le revenu au titre des revenus fonciers et de l’annulation d’office des
majorations, amendes et pénalités prévues par le Code Général des Impôts, au titre des
années antérieures non prescrites;

 Accorder aux contribuables, à titre transitoire, la possibilité de régulariser leur
situation fiscale en matière de l’IS, l’IR et la TVA, en souscrivant une déclaration
rectificative au titre des exercices 2016, 2017 et 2018.

P R I N C I P A L E S  D I S P O S I T I O N S  D U  P R O J E T  
D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 2 0

 Amélioration de la relation de confiance avec les contribuables :
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 Institution d’un cadre légal au débat oral et contradictoire entre l’administration et
le contribuable vérifié et ce, dans le cadre du renforcement des garanties accordées
aux contribuables. Cette mesure prévoit, en effet, la tenue d’une réunion avec le
contribuable, après la clôture de la vérification et avant la notification des
redressements, en vue de lui présenter les rectifications que le vérificateur envisage
d’apporter à sa déclaration fiscale;

 Elargissement du champ d’application des demandes de consultation fiscale
préalable, en vue d’offrir davantage de sécurité juridique aux investisseurs et une
stabilisation accrue de la doctrine fiscale;

 Lancement de l’opération de "la régularisation spontanée" au titre des avoirs et
liquidités détenus à l’étranger, en contrepartie du paiement de la contribution
libératoire libérant les personnes concernées du paiement des pénalités relatives
aux infractions à la réglementation des changes et du paiement de l’Impôt sur le
Revenu ou de l’Impôt sur les Sociétés ainsi que des amendes, pénalités et
majorations y afférentes prévues par le Code Général des Impôts.

P R I N C I P A L E S  D I S P O S I T I O N S  D U  P R O J E T  
D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 2 0

 Amélioration de la relation de confiance avec les contribuables :
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 Engagements liés à la préparation du PLF 2020 :

 Incidences financières du dialogue social : 6 MMDH au tire de l’année 2020,
augmentées du coût supporté par le Budget de l’Etat en 2019, estimé à
5,3 MMDH;

 Ressources financières allouées aux régions : 9,6 MMDH en 2020 contre
8,5 MMDH en 2019;

 Remboursements au titre de la TVA : 10 MMDH;

 Charges de la compensation : 14,6 MMDH, tenant compte des mesures
d’accompagnement.

E N G A G E M E N T S  L I É S  A  L A  P R É P A R A T I O N  
D U  P L F  2 0 2 0

Creusement du Déficit du Trésor pour atteindre 4,8% du PIB 
contre 3,5% en 2019, si les mesures nécessaires ne sont pas prises 

en compte 
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 Rationalisation des dépenses de fonctionnement de l’administration :
Réduction de ces dépenses d’ 1 MMDH ;

M E S U R E S  À  E N G A G E R  P O U R  L E  M A I N T I E N  
D E S  É Q U I L I B R E S  F I N A N C I E R S

Prise en compte de trois mesures nécessaires : 16 MMDH

12 MMDH

 Recours aux mécanismes de financement innovants
dans le cadre du partenariat institutionnel ;

 Gestion active des domaines de l’Etat et des
Etablissements Publics ;

 Poursuite du processus de la privatisation : 3 MMDH

Maîtrise du déficit à 3,5% du PIB

La poursuite de la maîtrise du déficit du Trésor et la réduction du niveau de 
l’endettement nécessite la mise en œuvre rapide des réformes structurelles des 

systèmes de retraite, de la compensation et des Etablissements et Entreprises publics
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 Intégration des cotisations patronales au titre de la prévoyance sociale et de la
retraite dans le chapitre des dépenses de personnel;

 Certification de la régularité et de la sincérité des comptes de l’Etat par la Cour
des Comptes;

 Préparation du Rapport Annuel de Performance synthétisant les rapports
préparés par les départements ministériels et les institutions;

 Préparation par l'Inspection Générale des Finances d'un Rapport d’Audit de
Performance.

Mise en œuvre des dispositions de la LOF qui entrent en vigueur en 2020

M E S U R E S  À  E N G A G E R  P O U R  L E  M A I N T I E N  
D E S  É Q U I L I B R E S  F I N A N C I E R S
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 Hypothèses adoptées pour la préparation du PLF 2020 :

 Taux de croissance du PIB : 3,7%;

 Production céréalière : 70 millions de quintaux;

 Prix du pétrole : 67$/baril;

 Prix du Gaz butane : 350$/tonne;

 Taux de change dollar/dirham : 9,5;

 Demande étrangère adressée au Maroc (hors phosphates et dérivés) : 3,5%.

H Y P O T H È S E S  D U  P L F  2 0 2 0
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D O N N É E S  C H I F F R É E S  :  C H A R G E S  E T  
R E S S O U R C E S  D U  T R É S O R

LF 2019 (1) PLF 2020 (2)
Ecart en valeur

(2)-(1)
Ecart en %

(2)-(1)

RECETTES ORDINAIRES 246,99 264,51 17,52 7,1

Recettes fiscales 219,95 227,21 7,26 3,3

- Impôts directs 102,67 105,40 2,73 2,7

- Impôts indirects 89,83 94,96 5,13 5,7

- Droits de douane 9,42 10,21 0,79 8,4

- Enregistrement et timbre 18,03 16,64 -1,38 -7,7

Recettes non fiscales 23,74 34,00 10,26 43,2

Recettes de certains CST 3,30 3,30 0,00 0,0

DEPENSES ORDINAIRES 233,77 242,44 8,67 3,7

- Personnel 112,16 119,68 7,52 6,7

- Autres biens et services 74,56 79,11 4,56 6,1

- Intérêts sur la dette publique 28,68 29,02 0,33 1,2

- Compensation 18,37 14,64 -3,73 -20,3

INVESTISSEMENT 57,61 70,36 12,75 22,1

Déficit budgétaire en % du PIB -3,3% -3,5%
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2020

Dépenses de personnel 138,1

- Masse salariale 119,7

- Cotisations patronales au titre de la prévoyance 
sociale et de la retraite 

18,4

En MMDH

M A S S E  S A L A R I A L E  E T  P O S T E S  B U D G E T A I R E S  
C R E E S  A U  T I T R E  D E  L ’A N N É E  2 0 2 0

Postes budgétaires créés 
au titre de l’année 2020

43 676

Départements Ministériels et Institutions 23 112

Ministère de l'Intérieur  
(Transfert du personnel relevant du budget 

des assemblées préfectorales et provinciales ) 
5 564

Education Nationale 
Enseignants Cadres des AREF

15 000
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Hausse des dépenses d’investissement du Budget Général de 

73,3 MMDH  en 2019 à 78,2 MMDH en 2020,

soit une augmentation de 4,8 MMDH

+2 MMDH : Financement des nouveaux projets (CHU de Laâyoune, port
de Dakhla…);

+1 MMDH : Hausse des transferts financiers en faveur des régions;

+1 MMDH : Pour le fonds d’appui au financement de l’entrepreneuriat;

+450 MDH : Financement des programmes de la 3ème phase de l’INDH.

D E P E N S E S  D ’ I N V E S T I S S E M E N T  A U  T I T R E  D E  
L ’A N N É E  2 0 2 0
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